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Lire l’éditorial en une:
«Ces mesures ne
pourront pas durer»

Les personnes non immunisées contre le Covid devront se passer de nombre
de loisirs. Le Conseil fédéral renonce pour l’instant aux fermetures d’établissements.

Lucie Monnat
et Arthur Grosjean

Amis non vaccinés, le calvaire va
commencer. Si vous n’êtes pas
guéris du Covid, plus question
d’aller faire rapidement un test
avant d’aller au restaurant, à la
piscine ou au fitness: vous reste-
rez tout simplement dehors. Le
Conseil fédéral a décidé de géné-
raliser le certificat guéri-vacciné
selon la règle alémanique des 2G
(Geimpft oder Genesen). La me-
sure, en vigueur dès ce lundi,
s’appliquera jusqu’au 24 janvier.

Que dit le ministre de la Santé
Alain Berset à ces non-vaccinés
privés de larges pans de la vie so-
ciale? «C’est une situation difficile.
Mais l’alternative serait de fermer
indistinctement les activités. Et
c’est ce qu’on veut éviter. Il serait
problématique de dire à 80% de
la population adulte qui s’est fait
vacciner ou qui est guérie que
pour elle tout est fermé.»

Pour l’UDC, ces durcissements
relèvent de la pure politique sym-
bole. «La règle des 2G n’est rien
de plus qu’un faux sentiment de
sécurité et une discrimination
supplémentaire à l’égard de celles
et ceux qui ne veulent ou ne
peuvent se faire vacciner. Cette
règle est de surcroît malhonnête,
puisqu’elle induit par la petite
porte la vaccination forcée.»

Exception prévue
Pour les établissements où il n’est
pas possible de garder la distance,
de porter le masque ni de s’as-
seoir, les conditions se durcissent
encore. Le Conseil fédéral ins-
taure la règle des 2G+ pour les
bars et les discothèques, certaines
activités sportives rapprochées ou
des répétitions demusique à vent.
Concrètement, cela signifie que
l’accès sera réservé auxpersonnes
vaccinées ou guéries, qui devront
en sus présenter un test négatif.

Ce durcissement a cependant
une exception. Les vaccinés ou
guéris depuis moins de quatre
mois évitent de passer par la case
écouvillon pour aller en disco ou
chanter dans leur chorale. Cela ne
consolera guère les jeunes vacci-
nés à qui on a promis une vie fa-
cilitée. Ces derniers devront mul-
tiplier les tests pour aller en boîte
ou au bar, puisqu’ils ont dû lais-
ser la priorité aux séniors pour re-
cevoir la dose de rappel. ÀGenève
par exemple, il était déjà très dif-
ficile de trouver un rendez-vous
avant janvier quelques heures
après l’ouverture du booster à
tous, le 13 décembre dernier.

Réunions privées limitées
Le gouvernement autorise aussi
les entreprises soumises à la règle
des 2G à passer volontairement à
celle des 2G+ si elles souhaitent se
passer de l’obligation de consom-
mer assis et de porter le masque.
On imagine mal un restaurateur
passer ce cap: avec près de 30%
de la population suisse non vacci-
née, la règle des 2G risque déjà de
réduire passablement la clientèle.

Côté privé, le Conseil fédéral li-
mite les réunions de famille et
d’amis. Dès qu’une personne de

16 ans et plus non vaccinée ou
non guérie y participe, le nombre
total de participants est restreint
à 10, enfants compris. Si tout le
monde est vacciné ou guéri, la li-
mite est fixée à 30, voire à 50 si la
réunion a lieu dehors.

Pourquoi un tour de vis aussi
vigoureux? Omicron fait peur au
Conseil fédéral: «On en apprend
tous les jours sur ce nouveau va-
riant, les données ne sont pas tou-
jours très claires, mais les nou-
velles ne sont globalement pas
rassurantes», a soulignéAlain Ber-
set vendredi devant les médias.

«EnBelgique, auDanemark ou
au Royaume-Uni, où Omicron est
arrivé deux semaines plus tôt
qu’en Suisse, les cas doublent tous
les deux à trois jours. C’est extrê-
mement rapide, et il n’y a pas de
raison que la Suisse subisse un
meilleur sort», ajoute le conseiller
fédéral. Mauvaise nouvelle: si
Omicron s’avère plus méchant

que prévu, il ne faudra pas comp-
ter sur un vaccin adapté cet hiver
mais se contenter du booster ac-
tuel. Ce qui est mieux que rien.

Un expert sceptique
Le virologue Didier Trono reste
pour sa part sceptique: «C’est
déjàmieux, je suis très satisfait de
l’accélération de la troisième
dose, pour autant bien sûr que
les cantons parviennent à suivre
le rythme. Mais il est probable
que cela ne suffira pas.» Le pro-
fesseur à l’EPFL aurait préco-
nisé la fermeture des établisse-
ments à haut risque telles que les
discothèques, de toute manière
guère avantagées par la règle des
2G+.

Pour lui, face aux trèsmauvais
chiffres des hôpitaux, il aurait
même fallu aller plus loin. «Si 25%
de la population continue de se
balader sans être vaccinée, cela
ne va pas aider. Peut-être aurait-il

fallu cesser deménager certaines
sensibilités et passer à la vitesse
supérieure. Si l’Autriche a freiné
la progression du virus, c’est au
prix d’un confinement généralisé,
qu’elle relâchemaintenant région
par région. Certes, la pilule a été
difficile à avaler, mais les effets
sont là. Nous en sommes loin, et
Omicron change brusquement la
donne, sans que l’on puisse pré-
dire comment il va influencer les
taux d’hospitalisation.»

Didier Trono appelle ainsi à la
responsabilité personnelle: «Les
mesures ne suffiront pas. Les ci-
toyens doivent par eux-mêmes
s’imposer des règles plus strictes,
en particulier en matière de dis-
tanciation sociale.

Dès lundidans toute laSuisse

Restaurant ou fitness:
fini pour les non-vaccinés

Mesures sanitaires renforcées dès le 20 décembre en Suisse

Graphique: O.Ha. Source: OFSP, le 17.12.2021

Culture, loisirs, sport, restaurants, événements
Application renforcée du certificat Covid à l’intérieur*

2G

Se faire
vacciner

Aérer
régulièrement

Réduire les
contacts

Là où on ne peut ni porter un masque ni consommer assis
(p. ex. discos, piscines, bars, sport intensif, musique à vent)

À l’extérieur: événements
de plus de 300 personnes

2G+ 3G300+

Réunions de famille et entre amis

À l’extérieur: max.
50 personnes

Max. 10 personnes dès
1 personne non vaccinée
ou non guérie

À l’intérieur: max.
30 personnes (2G)10 5030

2G

Masque obligatoire
au secondaire II

Si impossible: masque
obligatoire dans les
locaux partagés

Télétravail
obligatoire

Consommation
assise

Personnes vac-
cainées ou guéries

2GPersonnes vaccinées,
guéries ou testées

3G 2G+ Personnes vaccinées/guéries dans les 4 derniersmois
ou vaccinées/guéries qui présentent un test négatif

Plusieurs Cantons ont fixé des règles plus strictes
* Les personnes de moins de 16 ans peuvent aussi accéder à ces lieux sans certificat Covid.

«L’alternative
serait de fermer
indistinctement
les activités.
Et c’est ce qu’on
veut éviter.»
Alain Berset Conseiller
fédéral chargé de la Santé

«Les mesures ne
suffiront pas. Les
citoyens doivent
par eux-mêmes
s’imposer des
règles plus strictes,
en particulier
en matière
de distanciation
sociale.»
Didier Trono Virologue

«Il est évident
qu’au lieu de venir
chez nous,
les jeunes feront
la fête demanière
privée, sans
contrôles
ni traçage.»
ThierryWegmüller
Président de La Belle Nuit

Milieux de la culture et de la nuit

U Président de La Belle Nuit, la
faîtière des clubs et établisse-
ments de nuit vaudois, Thierry
Wegmüller a été «effaré» en
entendant les annonces du
Conseil fédéral. Ce qui le
choque avant tout: aucune
mesure de soutien aux secteurs
impactés par les décisions n’a
été évoquée. «Nous sortons
d’un week-end 2G qui a vu la
fréquentation de nos établisse-
ments diminuer de 30 à 50%.
Selon nos estimations, avec la
2G+ ce sera entre –50 et –75%.
Encore une fois, nous allons
payer le prix fort avec ce qui est
une expropriation partielle du
droit d’exploiter. En plus, cela
va augmenter la discrimination
vaccinale. Et il est évident qu’au
lieu de venir chez nous, les
jeunes feront la fête de manière
privée, sans contrôles, ni
traçage. De notre côté, que l’on
opte pour la 2G+ ou les ferme-
tures, on ne s’en sortira pas
sans aides.»

L’évolution de la situation
devrait aussi compliquer la vie
des salles de concert. Ainsi, du
côté des Docks à Lausanne, on
va se donner le temps du week-
end pour analyser la situation.

«Les annonces de ce vendredi
vont engendrer une réflexion,
constate Alexandra Duvanel,
responsable communication.
Nous communiquerons la se-
maine prochaine sur nos déci-
sions.» GastroSuisse accepte la
règle des 2G, tout en relevant
qu’elle n’est pas viable pour les
milieux de la restauration. La
faîtière nationale de la restaura-
tion demande que les pertes de
chiffre d’affaires dues à la pan-
démie et aux mesures des auto-
rités soient indemnisées. Selon
elle, de nombreux établisse-
ments sont menacés.

«Je suis désolée pour les gens
qui se testaient pour venir aux
spectacles et qui ne le pourront
plus, mais en tant que directrice
je constate qu’ils ne consti-
tuaient pas une part importante
du public, analyse Camille
Destraz, du Théâtre du Pré-aux-
Moines à Cossonay. Par contre,
il ne me semble pas réaliste de
demander, en plus, des tests à
tout le monde pour que les gens
puissent boire un verre debout
après le spectacle. Mais bon,
nous sommes déjà passés par
tellement d’étapes. Nous allons
encore nous adapter.» SMU

«2G+ou fermetures, on ne
s’en sortira pas sans aides»

Milieux économiques

U Les chefs d’entreprise sont
opposés au télétravail obliga-
toire. Ils campent sur leurs
positions, estimant que les
précautions mises en place dans
les sociétés (port dumasque,
désinfection des mains, distan-
ciation sociale) sont suffisantes
pour protéger leurs employés.
«Nous appliquerons les mesures
décidées par le Conseil fédéral,
et notamment l’obligation de
travailler à domicile chaque fois
que cela est possible, comme
nous l’avons toujours fait», a
réagi vendredi, Véronique
Kämpfen, directrice du départe-
ment de communication de la
Fédération des entreprises
romandes (FER) Genève.

Une position que partage la
Chambre de commerce, d’indus-
trie et des services de Genève
(CCIG). «Rendre le télétravail
obligatoire est unemesure trop
rigide. Les acteurs économiques
sont bons élèves et il n’y a pas eu
de clusters dans les entreprises»,
estime le directeur général de la
CCIG, Vincent Subilia. Il motive
son point de vue par «l’intelli-
gence collective qui se développe
près de la machine à café et la fa-

employés»tigue digitale des . Et

puis, remarquent le patron de la
CCIG et Véronique Kämpfen, «al-
ler au travail, c’est irriguer tout
un système économique paral-
lèle; prendre son café et son plat
du jour dans des établissements
du quartier. Le télétravail en-
traîne des répercussions dom-
mageables en cascade sur
d’autres activités privées.»
La cadre de la FER Genève
s’inquiète aussi de l’instauration
de la 2G, qui va encore péjorer
certaines entreprises.

La CCIG est d’un autre avis.
Soucieuse de l’impact de nou-
velles restrictions sur l’économie
genevoise, la Chambre avait ap-
pelé à des mesures différenciées
entre les personnes vaccinées et
celles qui ne le sont pas. «Il n’est
pas acceptable que 25% de la po-
pulation prenne en otage les 75%
restants, plaide Vincent Subilia.
La liberté rime avec responsabi-
lité et solidarité.»

Tant pour la FER Genève que
pour la CCIG, la vaccination (et
son rappel) doit rester un objec-
tif prioritaire dans la lutte contre
la pandémie. Véronique Käm-
pfen se félicite que les autorités
aient décidé de prolonger les me-
sures d’aide en 2022. LBE

«Aller au travail, c’est irriguer
tout un systèmeparallèle»

Tribune de Genève, Sa-Dim, 18-19 décembre 2021, page 3. 
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Mesures contre le Covid-19 –
«Aller au travail, c’est irriguer tout
un système parallèle»

Laurence Bezaguet

3-4 minutes

Les chefs d’entreprise restent défavorables à

l’obligation du télétravail dictée par les autorités. Mais

ils joueront le jeu.

Publié: 17.12.2021, 19h20
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«Rendre le télétravail obligatoire est une mesure trop

rigide», a déclaré le directeur général de la Chambre de

commerce, d’industrie et des services de Genève.

REUTERS

Les chefs d’entreprise sont fermement opposés au

télétravail obligatoire. Et ils continuent à camper sur leurs

positions, estimant que les précautions mises en place

dans les sociétés (port du masque, désinfection des mains,

distanciation sociale) sont suffisantes pour protéger leurs

employés. «Mais nous appliquerons les nouvelles mesures

décidées par le Conseil fédéral, et notamment l’obligation

de travailler à domicile chaque fois que cela est possible,

comme nous l’avons toujours fait», a réagi à chaud, ce

vendredi, Véronique Kämpfen, directrice du Département

de communication de la Fédération des entreprises

romandes/FER Genève.

Une position que partage la Chambre de commerce,

d’industrie et des services de Genève (CCIG). «Rendre le

télétravail obligatoire est une mesure trop rigide. Les

acteurs économiques sont bons élèves et il n’y a pas eu de

clusters dans les entreprises», estime le directeur général

de la CCIG, Vincent Subilia. Il motive encore son point de

vue par «l’intelligence collective qui se développe près de

la machine à café et la fatigue digitale des employés».

Et puis, remarquent le patron de la CCIG et Véronique

Kämpfen, «aller au travail, c’est irriguer tout un système

économique parallèle; prendre notamment son café et son

plat du jour dans des établissements du quartier. Le
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télétravail entraîne des répercussions dommageables en

cascade sur d’autres activités privées.» La cadre de la

FER Genève s’inquiète ainsi également de l’instauration de

la 2G (accès limité aux personnes vaccinées ou guéries),

qui va encore péjorer certaines entreprises.

Sentiment de «prise d’otage»

La CCIG est d’un autre avis. Soucieuse de l’impact de

nouvelles restrictions sur l’économie genevoise, la

Chambre avait d’ailleurs récemment appelé à des mesures

différenciées entre les personnes vaccinées et celles qui

ne le sont pas. «Il n’est pas acceptable que 25% de la

population prenne en otage les 75% restants, plaide

Vincent Subilia. La liberté rime avec responsabilité et

solidarité.»

Tant pour la FER Genève que pour la CCIG, la vaccination

(et son rappel) doit rester un objectif prioritaire dans la lutte

contre la pandémie. «Et il est absolument nécessaire de

vacciner le reste du monde, ajoute le directeur de la

Chambre. C’est un devoir moral des pays riches.»

Véronique Kämpfen se félicite enfin que les autorités aient

décidé de prolonger les mesures d’aide en 2022.

Laurence Bézaguet travaille à la Tribune de Genève

depuis 1995. A démarré sa carrière au Courrier avant de

collaborer six ans au feu quotidien La Suisse. A aussi été

journaliste indépendante durant dix-huit mois au Canada et

rédigé un livre sur la Traversée de la rade, paru en 1996,

avec l'ancien conseiller d'Etat David Hiler.
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